


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 3 octobre 2017 sur le rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile 
dans les pays en développement
2016/2324 (INI)
1.	Rapporteure: Teresa JIMÉNEZ-BECERRIL BARRIO (PPE/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0283/2017 / P8_TA-PROV (2017)0365
3.	Date d’adoption de la résolution: 3 octobre 2017
4.	Objet: rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile dans les pays en développement
5.	Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen reconnaît qu’une société civile véritablement indépendante, diversifiée, plurielle et dynamique est essentielle pour assurer le développement et la stabilité d’un pays, garantir la consolidation de la démocratie, de la justice sociale et du respect des droits de l’homme, et instaurer une société ouverte qui n’exclut personne; il rappelle en outre que la société civile joue un rôle essentiel dans la réalisation des objectifs de développement durable (ODD).
Il reconnaît le rôle central joué par la société civile au niveau mondial pour ce qui est de soutenir la démocratie et de garantir la séparation des pouvoirs, de promouvoir la transparence, la responsabilisation et la bonne gouvernance, notamment dans la lutte contre la corruption et l’extrémisme violent, ainsi que sur l’influence directe que celle-ci exerce sur le développement économique et humain et la viabilité environnementale des pays.
Le Parlement européen souligne que le rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile est un phénomène mondial qui ne se limite pas aux pays en développement mais se manifeste aussi, de plus en plus, dans des pays à revenu intermédiaire, voire élevé, où la démocratie est solidement ancrée, y compris dans des États membres de l’Union européenne ou faisant partie des plus proches alliés de l’Union; il invite l’Union européenne et ses États membres à donner l’exemple en défendant sans concession les droits fondamentaux de la société civile et en luttant contre toute tendance négative dans ce domaine. Le Parlement est vivement préoccupé par les attaques, toujours plus nombreuses, dont sont victimes les défenseurs des droits de l’homme dans le monde. La résolution fournit plusieurs suggestions visant à remédier au rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile dans les pays en développement.
La résolution souligne que la participation civique et le dynamisme de la société civile devraient entrer en ligne de compte en tant qu’indicateur de la démocratie. Elle encourage l’Union à jouer un rôle de médiation active et à promouvoir des mécanismes institutionnels ainsi que des initiatives multipartites pour renforcer le dialogue et mettre en place des ententes et des partenariats plus efficaces et étendus entre les pouvoirs publics, les organisations de la société civile, les autorités locales et le secteur privé dans les pays en développement, et ce dans un environnement favorable à la société civile.
Elle rappelle l’importance de la coopération régionale dans la consolidation d’environnements favorables à la société civile, et encourage les pays en développement à promouvoir le dialogue et les bonnes pratiques en matière de protection et de dialogue au regard de la société civile.
Elle invite la Commission et le Service européen pour l’action extérieure à définir de bonnes pratiques et à élaborer des critères de référence et des indicateurs clairs liés au rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile dans le cadre du plan d’action de l’Union sur les droits de l’homme et la démocratie afin de mesurer les progrès accomplis.
Elle reconnaît qu’il importe d’appliquer systématiquement la démarche fondée sur les droits dans la politique de développement de l’Union afin d’intégrer les droits de l’homme et les principes de l’état de droit aux actions de l’Union en faveur du développement et de coordonner les mesures déployées dans les domaines des droits de l’homme et de la coopération au développement.
Elle souligne l’importance pour la vice-présidente de la Commission et haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité de dénoncer systématiquement et sans équivoque les assassinats de défenseurs des droits de l’homme et toute tentative de les soumettre à quelque forme de violence, de persécution, de menace, de harcèlement, de disparition, d’emprisonnement ou d’arrestation arbitraire que ce soit, à condamner les auteurs de ces atrocités et ceux qui les tolèrent et à renforcer la diplomatie publique en soutenant clairement et ouvertement les défenseurs des droits de l’homme. Elle encourage également les délégations de l’Union et les représentations diplomatiques des États membres à continuer d’apporter un soutien actif aux défenseurs des droits de l’homme, notamment en suivant systématiquement leurs procès, en rendant visite aux militants incarcérés et en publiant, le cas échéant, des déclarations sur des affaires spécifiques. La Commission partage ces points de vue.
La résolution représente une contribution constructive et précieuse visant à remédier au rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile dans les pays en développement et traduit l’engagement du Parlement européen dans cette thématique.
7.	Réponse aux demandes de mesures que la Commission envisage de prendre:
En réponse aux recommandations concernant le rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile dans les pays en développement, la Commission et la haute représentante continueront de travailler en vue de renforcer leur soutien aux organisations de la société civile afin de renforcer l’autonomie dans l’espace civique.
Les délégations de l’Union jouent un rôle de premier plan quand il s’agit de traduire les politiques de l’UE en actions concrètes sur le terrain. Par conséquent, elles recensent de manière proactive les menaces à l’égard de l’espace dévolu à la société civile, notamment les actes de représailles, elles communiquent sur ces menaces et prennent des mesures pour y remédier.
Les feuilles de route de l'UE par pays pour un engagement avec la société civile constituent l’un des outils les plus efficaces permettant d’instaurer un environnement favorable. Depuis 2014, l’Union a élaboré 105 feuilles de route par pays en consultation avec la société civile et adoptées conjointement avec les États membres de l’Union. Ces feuilles de route présentent une analyse de l’UE partagée, cohérente et complète du paysage de la société civile, de son environnement favorable et des obstacles, contraintes et possibilités qui se présentent aux organisations de la société civile. Elles recensent les priorités et mesures concrètes de l’Union quand il s’agit de dialoguer avec les organisations de la société civile et de soutenir celles-ci dans les pays partenaires, ce qui entraîne des bénéfices en termes de synergies, d’impact collectif et de répartition du travail. En fixant des objectifs à long terme de coopération de l’Union avec les organisations de la société civile dans les pays tiers, ces feuilles de route permettent de traduire l’ambition de soutenir ces organisations en mesures stratégiques concrètes dans chaque pays.
La Commission et la haute représentante mèneront des initiatives visant à fournir des orientations aux gouvernements, aux partis politiques, aux parlements et aux administrations des pays bénéficiaires concernant le développement de stratégies permettant aux organisations de la société civile de travailler efficacement.
En collaboration avec la haute représentante, la Commission travaillera étroitement avec le Parlement européen et les États membres de l’UE pour veiller à instaurer, ensemble, un environnement plus propice à l’activité des organisations de la société civile et à freiner leur rétrécissement futur en i) intégrant systématiquement la question du resserrement de l’espace citoyen dans toutes leurs relations bilatérales avec des pays partenaires, ii) en utilisant tous les instruments et outils dont ils disposent, y compris en matière de développement et de commerce, afin de veiller à ce que les pays partenaires respectent leur engagement à protéger et à garantir les droits de l’homme, et iii) en suivant de près la participation des acteurs de la société civile dans les pays partenaires et en pressant les gouvernements d’abroger toutes les lois qui enfreignent la liberté de réunion et d’association.
Conformément aux recommandations de la révision à mi-parcours de l’instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH), le Service européen pour l’action extérieure et les services de la Commission développent actuellement un cadre et des indicateurs de résultats pour la programmation de l’IEDDH en 2018-2020. Cela inclut des indicateurs relatifs au rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile, qui concernent directement les objectifs 1 et 3 de l’EDDH, à savoir le soutien envers les droits de l’homme et leurs défenseurs lorsqu’ils courent le plus de risques, et le soutien à la démocratie.
[bookmark: _GoBack]La Commission continuera de travailler en vue de consolider un environnement favorable à la société civile, en particulier au niveau régional, en encourageant les pays partenaires à promouvoir le dialogue et les bonnes pratiques en matière de protection et de dialogue avec la société civile.
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